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 Conseil Municipal du 30 Août 2022 
 

 
 
 
L’an deux mil vingt-deux 
Le trente Août à dix-huit heures :  
Le Conseil municipal de la commune de MIREMONT 31190 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 
À la Salle polyvalente de Miremont, 
Sous la présidence de M.BAURENS Serge, Maire 
Date de convocation du Conseil Municipal : 23/08/2022 
 
 
Secrétaire de séance : POBLE Sonia 
Présents : BAURENS Serge, DIDIER Claude, MONIER Catherine, RAMOS Jean-
Louis, POBLE Sonia, BOURGOUIN Jeannine, BILLA Thi-Maï, MEYER Gérald, 
FLORIVAL Guy, CORET Alexandra, FRITZ Sandrine, MINATEL Thierry, FEDOU 
Emmanuelle. 
Absents excusés :  
Absents non excusés : LAHCINI Yasmina, DIDIER Éric 
Absents ayant donné pouvoir :  
 COQUILLAT Laurence donne pouvoir à FLORIVAL Guy  
 LAJUX Xavier donne pouvoir à MONIER Cathy 
 CALMEL Thomas donne pouvoir à BAURENS Serge 
 DAGUERRE Olivier donne pouvoir à RAMOS Jean-Louis 
 
 
 Il a été procédé, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil : 
Sonia POBLE, à l’unanimité des suffrages, a été désignée pour remplir ces 
fonctions. 
 
 
 

ORDRE DU JOUR -  Session ordinaire 
 
 

A Délibérations : 
 

1- Approbation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de 
l’eau potable – RPQS – du SPEHA pour l’exercice 2021. 

2- Création d’un emploi non permanent suite à un accroissement temporaire 
d’activité. 

3- Frais de représentation pour le 104ème Congrès des Maires. 
4- Modification durée hebdomadaire - Contractuels. 
5- Renouvellement express de la convention de mise à disposition du Service 

instructeur des autorisations d’Urbanisme – Commune de Miremont – 
PETR du Pays Sud toulousain. 
 

 
B Questions diverses : 
 
 

La Séance est ouverte à 18h05. 
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DELIBERATIONS : 
  
 
Délibérations : 
 

1. Approbation du rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l’eau potable – RPQS – du SPEHA pour 
l’exercice 2021 (41/22)  

(01/3008/2022 – Intercommunalités) 
 

Monsieur le Maire informe les membres de l’assemblée que le Service Public de 
l’Eau Hers Ariège (SPEHA) a approuvé, lors du Conseil Syndical du 23 juin 2022, 
le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable (RPQS) de l’année 
2021 tel que demandé par l’article L 2224-5 du CGCT. 
Monsieur le Maire rappelle que ce rapport annuel est un document réglementaire 
obligatoire qui doit permettre d’assurer la transparence de la gestion des services 
pour les usagers. 
Monsieur le Maire donne lecture des principaux points de ce rapport et indique qu’il 
doit être communiqué aux conseils municipaux et mis à disposition des usagers du 
service. 
 
Après présentation de ce rapport, le Conseil Municipal, avec : 
 16 voix pour 
 0 voix contre 
 1 abstention (FEDOU Emmanuelle)  
 

- Prend acte de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du service 
public d’eau potable de l’année 2021 qui a été approuvé par le SPEHA lors du 
conseil syndical du 23 juin 2022. 
- Précise que ce rapport sera mis à disposition des abonnés du service. 

 
 

2. Création d’un emploi non permanent suite à un 
accroissement temporaire d’activité (42/22) 

(02/3008/2022 – Personnel Communal) 
 
ARTICLE L. 332-23 1° DU CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal  que l’article L. 332-23 1° du code 
général de la fonction publique autorise le recrutement sur des emplois non 
permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour 
une durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, 
renouvellement compris. 
 
Monsieur le Maire expose également au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de 
prévoir la confection des repas pour les enfants scolarisés sur la commune (290 
repas par jour) et la confection des repas des personnes bénéficiant du portage repas. 
Ces tâches spécifiques ne peuvent être réalisées par les seuls agents permanents de 
la collectivité. 
 
Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au Conseil Municipal  de créer, à 
compter du 01/09/2022, un emploi non permanent sur le grade d’adjoint technique 
territorial  dont la durée hebdomadaire de service est de 35/35ème  et de l’autoriser 
à recruter un agent contractuel pour une durée de 12 mois suite à un accroissement 
temporaire d’activité de cuisinier en restauration scolaire  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 
- De créer un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint technique territorial  
pour effectuer les missions de cuisinier en restauration scolaire suite à 
l’accroissement temporaire d’activité d’une durée hebdomadaire de travail égale à 
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35/35ème, à compter du 01/09/2022 pour une durée maximale de 12 mois sur une 
période de 18 mois. 
 
- La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 378 indice majoré 352, à 

laquelle s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 
 
- La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 64 article 6413 du budget 

primitif 2022 
 

 

3. Frais de représentation pour le 104ème Congrès des Maires. 
(43/22)  
(03/3008/2022 – Conventions financières) 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le 104ème Congrès des 
Maires de France aura lieu du 21 au 25 Novembre 2022 à Paris Expo, Porte de 
Versailles.   
 
Monsieur le Maire de Miremont y représentera la commune. 
 
Les frais inhérents à cette représentation sont les suivants :  
- Forfait élu : train et 4 nuits chambre individuelle : 805.00€  (participation 
de l’AMF de 200€ déduite) 
 Soit un montant total de 605.00€ 
  
Le paiement des frais de représentation sera effectué sur justificatifs : factures et 
bon de réservation. 
Le Conseil Municipal, avec :  
 16 voix pour 
 1 voix contre (MINATEL Thierry) 
 0 abstention   
 
 Approuve la prise en charge des frais de déplacement, hébergement et 

participation au congrès et salon pour Monsieur le Maire à hauteur des frais 
réels. 

 Précise que la dépense sera prélevée sur l’article 6536 et interviendra sur 
justificatifs. 

 
 

4. Modification durée hebdomadaire - Contractuels. (44/22)  
(04/3008/2022 – Personnel Communal) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la loi du 12 mars 2012, modifiant les articles 3 à 3-7 de la loi du 26 janvier 1984. 
Vu la délibération du Conseil municipal N° 75/21 en date du 30 novembre 2021 
autorisant la création de postes en contrat à durée déterminée pour l’année 2022, 
nécessaire à la continuité du service. 
Monsieur le Maire rappelle que la prévision et l’anticipation des besoins en 
recrutements d’agents contractuels peut évoluer dans le temps. 
 En effet, des situations imprévisibles telles que l’absence d’un agent 
momentanément indisponible, un accroissement temporaire d’activité ou un besoin 
saisonnier au sein des services doivent être envisagées afin d’assurer la continuité 
du service. 
Il est ainsi proposé aux membres du Conseil Municipal de modifier la durée 
hebdomadaire de certains postes en contrat à durée déterminée pour la période du 
1er septembre au 31 décembre 2022, conformément au tableau annexé à la présente 
délibération. 
 
Considérant l’exposé ci-dessus,  
 Le conseil municipal, à 17 voix pour, 0 voix contre : 
APPROUVE la proposition de Monsieur le Maire,  
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 AUTORISE Monsieur le Maire à modifier la durée hebdomadaire de certains 
postes en contrat à durée déterminée pour la période du 1er septembre au 31 
décembre 2022, conformément au tableau annexé à la présente délibération. 

 CHARGE ce dernier de prévoir les crédits budgétaires nécessaires au budget 
2022 de la commune de Miremont. 

 

 
 

5. Renouvellement express de la Convention de Mise à 
disposition du Service Instructeur des autorisations 
d’Urbanisme – Commune de Miremont – PETR du Pays 
Sud Toulousain. (45/22)  

(05/3008/2022 – Urbanisme) 
 

 L’article 134 de la loi N° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové (Loi ALLUR), fait état que depuis le 1er juillet 
2015, les services de l’Etat ne réalisent plus l’instruction des autorisations 
d’urbanisme pour les communes de moins de 10 000 habitants faisant partie d’un 
établissement public de coopération intercommunale regroupant 10 000 habitants 
ou plus. Il en est de même, depuis le 1er juillet 2017, pour les communes membres 
d’une communauté de communes de moins de 10 000 habitants. 
 Pour pallier l’arrêt de cette mission par les services de l’Etat, le PETR 
(Pôle d’Equilibre Territorial et Rural) du Pays Sud Toulousain a créé un service 
d’instruction des actes d’urbanisme. 
 La commune étant concernée par les dispositions issues de la loi N°2014-
366 du 24 mars 2014 précitée, il a donc été mis à disposition de cette dernière, le 
service d’instruction des actes d’urbanisme du PETR. 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 
L.5721-9 ; 
 Vu les articles L.410-1 et L.422-1 du Code de l’Urbanisme, la Commune 
étant dotée d’un Plan Local d’Urbanisme, le Maire délivre au nom de la Commune 
des autorisations de droit des sols : permis de construire, permis de démolir, 
permis d’aménager, déclaration préalable et certificat d’urbanisme ; 
  Vu l’article R.423-15 du Code de l’urbanisme, autorisant le Maire à 
confier l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme susvisées aux 
services d’un syndicat mixte ; 
 Vu les statuts du Pays Sud Toulousain en date du 6 mars 2015 ; 
 Vu l’avis du Comité Technique du CDG 31 ; 
 Vu l’avis du Comité Technique des Communes d’Auterive, Carbonne, 
Cazères ; 
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 Vu la délibération N°434 du Pays Sud Toulousain en date du 22 Avril 2015 ; 
 Vu la délibération N°642 du Pays Sud Toulousain en date du 04 Mars 2019 ; 
 Vu la délibération N°755 du Pays Sud Toulousain en date du 30 Novembre 
2020 ; 
 Vu la délibération 30/2021 du Pays Sud Toulousain en date du 03 mai 2021 
relative à l’évolution du financement du service ADS, intégrant notamment une 
cotisation annuelle de 1€ par habitant à partir de 2022 ; 
 Vu la délibération N°66/2021 du Pays Sud Toulousain en date du 15 décembre 
2021 ; 
 
 Vu la délibération N° 31/15 de la Commune de Miremont, en date du 27 
Mai 2015, relative à la convention initiale de mise à disposition du service 
instructeur des autorisations d’urbanisme. 
 
 Monsieur le Maire indique que la convention ADS signée entre la 
Commune et le Pays Sud Toulousain concernant l’application du droit des sols a 
fait jusqu’à présent l’objet d’une tacite reconduction annuelle. Ceci, jusqu’au 
31/12/2021. 
 Cette convention initiale, indique également qu’au terme de l’année 2021, 
la convention ne pourra être renouvelée que par décision expresse des parties. 
 
 Une décision expresse est « matérialisée par un acte juridique qui est édicté 
par l’autorité administrative et qui est publié ou notifié à l’intéressé ». 
 
 Il est ainsi proposé au conseil municipal, d’autoriser Monsieur le Maire à 
renouveler la convention (annexée à la présente délibération) liant la commune au 
Pays Sud Toulousain en matière d’application du droit des sols pour l’année 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Le Conseil Municipal, avec :  
 16 voix pour 
 0 voix contre 
 1 abstention  (FEDOU Emmanuelle) 
Décide : 

 D’approuver la reconduction expresse de la convention de mise à 
disposition du service instructeur des droits du sol telle que jointe en annexe à 
la présente délibération ; 

 De donner pouvoir  à Monsieur le Maire pour signer tout acte nécessaire à 
la mise en œuvre de cette délibération. 

 
 

Convention de mise à disposition du Service Instructeur des autorisations 
d’Urbanisme – Commune de Miremont – PETR du Pays Sud Toulousain  
(Annexe 05/3008/2022) 
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Annexes du Conseil Municipal du 30 Août 2022 
Convention de Mise à disposition  du Service Instructeur des autorisations 
d’Urbanisme – Commune de Miremont – PETR du Pays Sud Toulousain (Annexe 
05/3008/2022) 
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QUESTIONS DIVERSES : 
  
 
 

1. Question de Mr MINATEL : « A t’on avancé sur les différentes 
problématiques de numérotation et d’adresse évoquées par écrit 
voilà plusieurs mois déjà pour la commune de Miremont. 
Problématique sur les recherches GOOGLE MAP, sur différents 
secteurs de la commune. Borne signalétique de positionnement et 
des enregistrements des entreprises dans la zone Lavigne / 
Pompignal, le projet de rénovation de ces points de renseignements 
ont-ils été intégré dans un projet de financement de ce principe. » 

Monsieur le Maire répond que cela relève de la communauté de communes. 
 
 

2. Question de Mr MINATEL : « Carrefour city d’Auterive. » 
Monsieur le Maire répond que cela relève de la comme d’Auterive. 
 
 

3. Question de Mr MINATEL : « Y a-t-il un espace de réemploi 
dans la déchetterie de Miremont, sur des objets ou matériaux 
réutilisables par des tiers ? » 

4. Monsieur le Maire répond que cela relève de la communauté de communes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, aucun conseiller ne demandant la parole, la 

séance est levée à 18h25. 
ONT SIGNE le présent procès-verbal : tous les membres présents. 
Fait et clos à MIREMONT, les jours, mois et an que dessus. 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME. 


